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En route vers le renouvellement de notre convention collective – Négociation 2015

Journées de concertation sur les étudiants 
postsecondaires présentant un trouble de 
santé mentale ou un trouble neurocognitif
Sébastien Paradis
4e vice-président, FEC-CSQ

D epuis quelques années, la croissance exponentielle du 
nombre d’étudiantes et étudiants présentant des besoins 

particuliers (EBP) dans nos cégeps soulève questions et inquié-
tudes chez les enseignantes et enseignants. Les professeures 
et professeurs des universités du Québec font maintenant face 
à cette même situation. Af in de contribuer à outiller les 
acteurs de l’éducation postsecondaire, les 12 et 13 novembre 
derniers se tenaient à Québec les Journées de concertation sur 
les étudiants postsecondaires présentant un trouble de santé 
mentale ou  un trouble neurocognitif, organisées par le 
Consortium d’animation sur la persévérance et la réussite en 
enseignement supérieur (CAPRES).

Les intervenants à cet événement, la plupart étant des 
conseillers en orientation ou des éducateurs spécialisés, 
semblent constater une bonne part des enjeux qui sont éga-
lement identifiés par les enseignantes et enseignants. Plusieurs 
défendent que les étudiantes et les étudiants doivent rece-
voir tôt dans leur parcours davantage d’information sur les 
contraintes réelles d’un programme et du marché du travail. 
En effet, les organismes d’aide à l’intégration au marché du 
travail considèrent que souvent des EBP ont été trop soute-
nus, aux dépens du développement de leur autonomie, et ont 
été encouragés dans des voies de carrière irréalistes.

Il émerge de cette rencontre un fort plaidoyer en faveur 
de l’abandon d’un modèle de support aux EBP basé sur leur 
diagnostic. Les intervenants souhaitent plutôt des ajustements 
dans les formules pédagogiques et d’évaluation pour tous les 
étudiants. Cette formule éviterait aux EBP d’avoir à s’identifier 
(et potentiellement s’ostraciser), disposerait des questions 
d’équité en s’appliquant à tous les étudiants et contournerait 
l’imprécision et le marchandage des diagnostics. Cette façon 
de voir les choses s’appuie sur les principes de la « conception 
universelle » (universal design, UD), un concept d’abord déve-
loppé pour concevoir des bâtiments publics accessibles à tous, 
incluant les personnes en situation de handicap. Le corollaire 
en est simple et explicite : il faut transformer la pédagogie 
postsecondaire en profondeur.

Les panélistes de cet événement semblent conscients que 
cette approche se développe relativement en vase clos, auprès 
des professionnels associés aux services adaptés, en marge du 
monde professoral. Le principal défi demeure selon eux de 
mettre en mouvement les enseignantes et les enseignants.

Notre analyse

La résistance des professeures et des professeurs paraît en 
effet prévisible, du moins si ce changement de paradigme 
passe par l’imposition d’un modèle pédagogique faisant fi 

autant de notre autonomie en matière de conception d’acti-
vités pédagogiques que des contraintes réelles liées aux 
caractéristiques de nos étudiantes et étudiants et des com-
pétences à développer.

L’intégration des EBP constitue un dossier particulière-
ment délicat, déchirant et complexe pour les enseignants que 
nous sommes. En effet, d’une part, en cohérence avec les prin-
cipes d’ouverture, de démocratisation de l’éducation et d’éga-
lité des chances que nous défendons, on doit se réjouir de voir 
accéder aux études collégiales plusieurs étudiants qui ne pour-
raient y avoir accès sans mesure de soutien. D’autre part, on 
peut se questionner quant à l’impact de ces étudiantes et étu-
diants sur nos conditions de travail, à la hauteur des ressources 
pour soutenir leur réussite ainsi qu’à l’équité des évaluations 
des compétences. On peut aussi demander si l’adoption de la 
perspective « UD » constitue une menace quant à notre auto-
nomie professionnelle en matière pédagogique.

Adopter un point de vue rationnel et humaniste est loin 
d’être simple tant les situations regroupées sous la bannière 
« EBP » sont variées et difficiles à circonscrire et à documen-
ter. Le comité sur le sujet mis en place à la suite de la dernière 
négociation est arrivé à un constat similaire. En effet, devant 

la complexité et la diversité des situations, en plus de la diffi-
culté accrue de les documenter notamment à cause de la 
confidentialité requise par ce type de dossier, il a été impos-
sible d’identifier des solutions claires pour soutenir les ensei-
gnantes et enseignants.

Ces journées auront permis de constater que les diffé-
rents intervenants oeuvrant autour des services adaptés for-
ment de plus en plus une communauté formelle qui travaille 
à coordonner les grandes orientations dans le dossier des 
EBP, et de façon plus large, à refaçonner la pédagogie post-
secondaire. Il est impossible de passer sous silence que plu-
sieurs intervenants de ces journées semblent déçus de 
l’incompréhension et du peu d’ouverture manifestées par les 
professeures et les professeurs face aux besoins de ces étu-
diants. Puisque l’incompréhension de ces intervenants face 
aux contraintes réelles du travail des enseignantes et ensei-
gnants semble toute aussi importante, il faut conclure qu’un 
dialogue s’impose entre les enseignants et les autres interve-
nants dans ce dossier !
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L’accommodement des étudiantes et étudiants 
en situation de handicap dans les établissements 
d’enseignement collégial : les recommandations 
de la CDPDJ
Entre 2005 et 2009, le nombre d’étudiants en situation de handicap inscrits dans un programme de formation 
offert dans un cégep a quintuplé, passant de 860 à 4309. La croissance des demandes formulées à la Commission 
des droits de la personne et de la jeunesse (CDPDJ) concernant l’accommodement de ces étudiants a incité cette 
dernière à mettre sur pied, en avril 2010, une Table de travail réunissant une trentaine d’organismes concernés 
par la question, dont la FEC-CSQ. 

Catherine Paradis
3e vice-présidente, FEC-CSQ
catherine.paradis@cegep-rimouski.qc.ca

Entre le moment d’écrire ces lignes et celui où vous les lisez, la 
Fédération a tenu un comité d’interprétation, de formation et d’appli-
cation de la convention collective (CIFAC) sur l’impact des recomman-
dations de ce rapport sur la pratique enseignante. Il va de soi que 
l’auteure de ces lignes ne peut rendre compte de ce CIFAC qui n’a 
pas encore eu lieu ; elle s’attachera plutôt à présenter ledit rapport.

La Fédération s’est alors assurée que les balises et les 
principes retenus par le Congrès tenu en juin 2010 soient 
respectés1. Ces travaux ont, entre autres, permis à la 
Commission de proposer certaines balises et d’émettre 
36 recommandations dans un rapport rendu public en 
avril dernier. Ces recommandations s’adressent particuliè-
rement au ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, 
aux établissements d’enseignement collégial, publics et 
 privés, ainsi qu’à la Fédération des cégeps et à l’Association 
des collèges privés du Québec. Elles concernent des 
normes, des pratiques institutionnelles ou des pratiques 
administratives.

Dans son avis, la CDPDJ rappelle que les établisse-
ments d’enseignement collégial, publics et privés, sont 
tenus d’accommoder tous les étudiants en situation de 
handicap afin de respecter leur droit à l’égalité prévu à la 
Charte des droits et libertés de la personne. Or, cette obli-
gation d’accommodement s’applique aussi aux étudiants 
ayant des troubles d’apprentissage, des troubles de santé 
mentale ainsi que des troubles du déficit de l’attention, les 
handicaps dits émergents, lesquels ne peuvent présente-
ment pas bénéficier de telles mesures du fait que leur han-
dicap n’est pas reconnu par le MELS aux fins de financement 
des services adaptés.

L’ampleur des recommandations de la CDPDJ

La Commission recommande notamment de modifier la 
Loi sur les collèges d’enseignement général et professionnel et 
la Loi sur l’enseignement privé afin d’y inclure des disposi-
tions établissant expressément les responsabilités des éta-
blissements d’enseignement collégial, publics et privés, 
concernant l’organisation des services aux étudiants en 
situation de handicap ainsi que les règles de mise en œuvre 
qui en découlent. De plus, la Commission estime néces-
saire de réviser les modalités actuelles de financement, 
dont celles prévues au programme Accueil et Intégration des 
étudiants handicapés au collégial (instauré en 1992), afin 
qu’elles puissent s’appliquer aux étudiants ayant un handi-
cap dit émergent. 

Ce rapport permet en outre de rappeler les fondements 
juridiques à la reconnaissance des besoins éducatifs des 
étudiants en situation de handicap au collégial et de cla-
rifier les notions clés, dont la contrainte excessive, l’équité, 
le droit au respect de la vie privée et à la protection des 
renseignements personnels. Il propose de préciser les rôles 
et responsabilités du MELS et des collèges, et examine les 
différentes étapes de l’accommodement : le financement 
des services et l’aide financière aux études, la transition 
entre le secondaire et le collégial, le diagnostic (accès et 
portée), le plan d’intervention, la formation et le soutien 
du personnel, les milieux de stages et les ordres profession-
nels et enfin l’évaluation des apprentissages, la réussite édu-
cative et la sanction des études.

L’approche inclusive est celle privilégiée par la 
Commission, et la collaboration et la participation active 
des enseignantes et des enseignants à la mise en œuvre des 
mesures d’accommodement proposées pour un étudiant 
seraient essentielles. « De l’avis de la Commission, leur 

colla boration est nécessaire afin de déterminer quelles 
mesures devraient être mises en œuvre et comment elles 
devraient s’opérationnaliser2 ». L’établissement d’enseigne-
ment doit, par ailleurs, leur transmettre de l’information 
et leur offrir le soutien nécessaire à la mise en œuvre des 
accommodements en classe. La Commission rappelle que, 
si seul l’établissement d’enseignement peut être poursuivi 
pour des actes fautifs commis par un enseignant ou un 
autre membre du personnel (défaut d’accommodement, par 
exemple), l’établissement d’enseignement condamné pour 
ne pas avoir rempli son obligation d’accommodement 
pourrait à son tour poursuivre l’enseignant qui aurait fait 
échouer la mise en œuvre des mesures d’accommodement. 
« Subsidiairement, mentionnons que dans un contexte 
de refus explicite ou persistant de la part de l’enseignant de 
participer à la mise en œuvre des mesures d’accommo-
dement, l’employeur pourrait lui imposer des mesures 
disciplinaires.3 »

Les recommandations ciblant  
le personnel enseignant

C’est donc sérieux. Certaines recommandations touchent 
plus particulièrement le personnel enseignant, dont celles 
concernant les centres d’aide, l’obtention de service sans 
diagnostic, le développement professionnel et la formation 
des enseignants, et les standards d’évaluation ; d’autres 
risquent d’avoir un impact sur les programmes : des condi-
tions d’admission particulières les plus inclusives possibles, 
un arrimage entre les conditions générales d’admission aux 
programmes de formation collégiale et les exigences du 
marché du travail, des mécanismes de préparation au stage 
et des mécanismes de suivi en cours de stage applicables à 
l’ensemble des étudiants, etc. 

La Commission est par ailleurs très claire en ce qui 
concerne l’évaluation des apprentissages, la réussite édu-
cative et la sanction des études : « Le maintien des critères 
de performance reliés à l’atteinte des compétences est non 
seulement légitime, mais […] il est nécessaire pour préser-
ver la crédibilité du processus de sanction des études »4. 
Elle recommande toutefois de moduler le contexte de réa-
lisation ou d’évaluation des apprentissages et de s’assurer 
que le processus de détermination des standards d’évalua-
tion soit le plus inclusif possible et ne vienne pas compro-
mettre de façon disproportionnée les chances de réussite 
des étudiants en situation de handicap.

Reste à voir si le « nouveau MELS » tiendra compte de 
ces recommandations. Quoi qu’il en soit, les enseignantes 

et les enseignants doivent déjà tenir compte de cette popu-
lation étudiante ayant des besoins particuliers et observent 
depuis quelques années une augmentation et une com-
plexification de la tâche enseignante. Rappelons que, à la 
suite de la dernière négociation, le Comité national de 
rencontre (le CNR)5 a le mandat d’analyser la probléma-
tique de la population étudiante ayant des besoins parti-
culiers et son impact sur la charge d’enseignement. La 
reconnaissance de l’autonomie professionnelle, la recon-
naissance dans la mesure de la tâche de la charge addition-
nelle générée, la limitation dans les classes du nombre 
d’étudiantes et d’étudiants ayant des troubles graves de 
comportement et de santé mentale et le suivi par un 
comité national sont au cœur des travaux de ce comité qui 
se poursuivent cet automne.

L’obligation d’accommodement raisonnable est 
une obligation juridique qui découle du droit à 
l’égalité et qui s’applique dans une situation de 
discrimination. Elle consiste à aménager une 
norme ou une pratique de portée universelle en 
accordant un traitement différentiel à une per-
sonne qui, autrement, serait pénalisée. Il n’y a 
pas d’obligation d’accommodement en cas de 
contrainte excessive.
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1. Voir les résolutions 1.8, 1.9 et 1.11 du 19e Congrès de la FEC-CSQ 
(juin 2010) : http://fec.csq.qc.net/qui-sommes-nous/instances/ 
19e-congres/index.html (Page consultée le 19 septembre 2012).

2. Rapport de la CDPDJ, p. 48.
3. Ibid., p. 50-51.
4. Ibid., p. 171.
5. Le Comité national de rencontre, prévu à la clause 2-2.05 

de la convention collective, est composé de représentantes ou 
de représentants de la FEC, du MELS et de la Fédération des 
cégeps et de la FNEEQ si elle le désire. Pour notre fédération, 
Diane Dufour, porte-parole lors de la négociation, est porteuse 
du dossier.
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Retrouver notre pouvoir d’achat

Concernant les enjeux intersectoriels, il est d’ores et déjà pos-
sible d’affirmer que l’aspect salarial sera l’enjeu prioritaire. 
L’augmentation du coût de la vie se faisant à un rythme plus 
élevé que nos augmentations depuis maintenant plusieurs 
années, cela combiné à nos hausses de cotisations à nos 
régimes d’assurances et de retraite, font en sorte que bien des 
gens sont en appétit pour le salarial. Il sera d’ailleurs intéressant 
d’ici là d’observer les résultats du processus de négociation 
concernant la relativité salariale. Il y a également une chose 
qu’on ne doit pas oublier, c’est que même si les matières sec-
torielles et intersectorielles ne se négocient pas aux mêmes 
tables de négociation, les sommes d’argent disponibles pro-
viennent toutes du même endroit...

L’élaboration de nos demandes sectorielles

Nous passerons d’abord la session d’hiver à élaborer notre 
cahier de demandes en tenant compte des résultats de la pre-
mière phase de consultation. Il nous faudra également tenir 
compte des dernières difficultés d’application de la convention 

collective vécues depuis l’entrée en vigueur de cette dernière, 
en 2010. À cela s’ajoutent les constats et recommandations 
issus des travaux menés en comités avec la partie patronale. 
Une fois notre première ébauche du cahier de consultation 
complétée, nous retournerons en consultation auprès des 
assemblées générales afin d’y mesurer le niveau d’adhésion 
d’une part, et y apporter les dernières modifications avant le 
dépôt à la partie patronale prévu pour le mois d’octobre 2014. 
À compter de ce moment, la par tie patronale disposera 
d’un délai de deux mois pour, à son tour, déposer son cahier 
de demandes.

Les résultats détaillés de la première phase de consultation 
sectorielle n’ont pas encore été analysés au moment d’écrire 
ces lignes. Mais le travail en comité paritaire des dernières 
années permet déjà d’y aller de quelques constats. D’abord la 
situation des étudiantes et des étudiants ayant des besoins par-
ticuliers et leurs conséquences sur les conditions de travail des 
enseignantes et des enseignants est loin d’être réglée. La vaste 
enquête menée en 2012-2013 aura permis de préciser davan-
tage la problématique, mais beaucoup de travail reste encore 

à faire avant d’aboutir à des mesures concrètes et aidantes pour 
nos enseignantes et nos enseignants. Les travaux menés visant 
à faire un portrait de la profession à la Formation continue per-
mettent de mieux comprendre la situation. Il sera donc dans la 
continuité des choses d’élaborer des demandes visant à amé-
liorer les conditions de travail pour ce secteur d’enseignement. 
La tâche et la précarité ont fait partie des enjeux des dernières 
négociations, enjeux que l’on risque de mettre de l’avant à nou-
veau pour cette négociation.

Votre participation à la première phase de consultation fut 
essentielle pour nous donner l’information nécessaire à l’élabo-
ration de notre cahier de demandes. Votre participation à la 
deuxième phase de consultation le sera tout autant afin de vali-
der si nous vous avons bien compris. Au nom du comité de 
négociation de la Fédération, ce sera un plaisir de vous ren
contrer lors de la tournée de validation à venir au cours de la 
présente session.
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